
C O M P T R A S E C  -  U M R  5 1 1 4  -  C N R S  -  U N I V E R S I T É  D E  B O R D E A U X

REVUE

20
19

/3

revue soutenue par l’institut des sciences humaines et sociales du cnrs



International Association of Labor Law Journals
IALLJ
La Revue de droit comparé du travail et de la sécurité sociale est membre 
de l’«  International Association of Labor Law Journals », réseau d’échange de 
publications, d’idées, de développements juridiques et économiques.

Les autres membres de l’association sont : 

Análisis Laboral (Pérou)
Arbeit und Recht (Allemagne)
Australian Journal of Labor Law (Australie)
Bulletin on Comparative Labour Relations (Belgique)
Canadian Labour and Employment Law Journa (Canada)
Comparative Labor Law & Policy Journal (États-Unis)
Derecho de las Relaciones Laborales (Espagne)
Diritto delle Relazioni Industriali (Italie)
Diritti lavori mercati (Italie)
E-journal of International and Comparative Labour Studies (Italie)
Employees & Employers – Labour Law and Social Security Review : Delavci in delodajalci (Slovénie)
Europäische Zeitschrift für Arbeitsrecht : EuZA (Allemagne)
European Labour Law Journal (Belgique)
Giornale di Diritto del lavoro e relazioni industriali (Italie)
Industrial Law Journal (Royaume-Uni)
Industrial Law Journal (Afrique du Sud)
International Journal of Comparative Labour Law and Industrial Relations (Pays-Bas)
International Labour Review (OIT)
Japan Labor Review (Japon)
Labour and Social Law (Biélorussie)
Labour Society and Law (Israël)
La Rivista Giuridica del Lavoro e della Previdenza Sociale – RGL (Italie)
Lavoro e Diritto (Italie)
Pécs Labor Law Review (Hongrie)
Revista de Derecho Social (Espagne)
Revue de Droit comparé du travail et de la sécurité sociale (France)
Revue de Droit du Travail (France)
Rivista giuridica del lavoro e della sicurezza sociale (Italie)
Russian Yearbook of Labour Law (Russie)
Temas Laborales (Espagne)
Zeitschrift für ausländisches und internationales Arbeits - und Sozialrecht (Allemagne)



SOMMAIRE 2019/3

DOSSIER THÉMATIQUE

LES MIGRATIONS INTERNATIONALES DE TRAVAIL
Coordination par Isabelle Daugareilh et Jean-Marie Servais

p. 6  Migrations internationales et droit social   
Jean-Michel Servais

p. 12 Protéger les droits des travailleurs migrants : Un défi pour le droit 
du travail ?   
Kübra Dogan Yenisey

p. 26 Le traitement de l’immigration économique par l’Union européenne   
Ferran Camas Roda

p. 40 Le droit marocain dans la tourmente du nouvel ordre migratoire 
international   
Rachid Filali Meknassi

p. 72 Les cybermigrants, un concept juridique 4.0   
Amalia De La Riva

p. 80 La politique d’immigration du travail aux États-Unis   
Risa L. Lieberwitz

p. 94 Migrations internationales et travail en Côte d’Ivoire   
Nanga Silué

p. 108 L’immigration clandestine et l’emploi des migrants en algérie   
Zina Yacoub

p. 124 Les travailleurs migrants temporaires en Australie   
Joanna Howe

p. 136 Droit et politique d’immigration au Japon : de la petite à la grande 
porte ?  
Chizuko Haykawa



SOMMAIRE 2019/3

      

ACTUALITÉS JURIDIQUES INTERNATIONALES

AFRIQUES
 p. 150 Tunisie – Nouri Mzid, Université de Béjaia

 AMÉRIQUES
p. 156 Brésil – Ana Virginia Moreira Gomes et  
                      Gabriella de Assis Wanderley, Université de Fortaleza 
p. 160 Chili – Sergio Gamonal C., Université Adolfo Ibáñez, Faculté de droit
p. 164 États-Unis – Risa L. Lieberwitz, Cornell University -   
  School of Industrial and Labor Relations
p. 168 Mexique – Gabriela Mendizábal Bermúdez, Université Autonome 
                      d’État de Morelos
p. 172 Pérou – Maria Katia Garcia, Université pontificale catholique 
                      du Pérou
p. 176 Uruguay – Hugo Barretto Ghione, Université de la République

ASIE - OCÉANIE 
p. 180 Australie – Dominique Allen, Université de Monash
p. 184 Japon – Masahiko Iwamura, Président de la Commission Centrale 
                      des Relations de Travail

EUROPE 
 p. 188 Allemagne – achim seigert, Université Friedrich Schiller De Iéna
p. 192 Autriche – Günther Löschnigg et Antonia Csuk,   
                      Université Karl-Franzens de Graz
  p. 196 Fédération de Russie – Anna Aleksandrova,   
                      Université d’État de Penza
 p. 200 France – Clément Cailleteau, Université de Bordeaux
 p. 206 Italie – Sylvain Nadalet, Université de Vérone
p. 210 Pays-Bas – Susanne Burri, Université d’Utrecht
 p. 214 Portugal – Teresa Coelho Moreira, Université de Minho 
p. 216 République Tchèque – Vera Stangova, Université Charles à Prague
p. 220 République Tchèque – Martin Štefko, Université Charles à Prague
p. 224 République de Serbie – Filip Bojic, Université de Belgrade
p. 228 Royaume-Uni – Pascale Lorber, Université de Leicester



DOSSIER THÉMATIQUE

Les migrations internationales 
de travail



26 REVUE DE DROIT COMPARÉ DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE - 2019/3
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Le traitement de l’immigration 
économique par 
l’Union Européenne

ABSTRACT

The aim of this paper is to address the approach underpinning European Union policies that deal with 
the entry of non-EU migrant workers. It will define to what extent labour migration policies adopted by 
this international organisation and its member states are restrictive, or if preferences are shown when it 
comes to granting certain migrant workers authorisation to work. In short, its aim is to identify whether 
a model exists for channelling the interests of migrant workers in Europe. Within this framework, 
several measures for preventing irregular migration to Europe, already on the table, will be analysed. 
Finally, proposals will be made so that the European Union can achieve compliance with the UN Global 
Compact for safe, orderly and regular migration des Nations Unies.

KEY WORDS :  Labour  Migration,  Highly-Qualified  Migrants,  European  Agenda  on 
Migration, UN Global Compact.

RÉSUMÉ

L’objectif de ce document est de traiter de l’approche qui sous-tend les politiques de l’Union européenne 
relatives à l’entrée de travailleurs migrants. Cet article étudie les politiques sur les migrations de travail 
adoptées par l’UE et ses États membres, la manière dont elles peuvent être restrictives ou favoriser 
certains travailleurs migrants. L’objectif est de déterminer s›il existe un modèle permettant de canaliser 
les intérêts des travailleurs migrants en Europe. Dans ce cadre, plusieurs mesures de prévention des 
migrations irrégulières vers l’Europe seront analysées. Enfin, des propositions seront formulées afin 
que l’Union européenne puisse se conformer au Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées 
et régulières.

MOTS CLÉS : Migrations de  travail,  travailleurs hautement qualifiés, Agenda Européen en 
matière d’immigration, Pacte mondial des Nations Unies.
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Traitement de l’immigration économique par l’UE

D’après les dernières estimations fournies par plusieurs institutions 
internationales, on observe un accroissement important du nombre de 
personnes émigrant à travers le monde.

En 2017, le niveau a atteint 266 millions de personnes1, comprenant 
réfugiés et migrants aux motivations et statuts juridiques divers et variés. Les 

causes de la migration sont multiples, liées notamment à des facteurs d’ordre économique tels 
que la mobilité visant l’investissement (qu’il soit altruiste ou lucratif), la création d’entreprise, 
ou la recherche d’un emploi (pour le compte d’autrui ou pour son propre compte), motif que 
nous étudierons ci-après.

Les principales institutions internationales reconnaissent que le facteur prépondérant du 
phénomène migratoire est en lien, d’une part avec l’emploi dans la mesure où les immigrants 
sont amenés à quitter leur pays justement pour rechercher un travail, et d’autre part avec 
ce qui en découle, c’est à dire de meilleures conditions de vie2. En 2015, l’Organisation 
Internationale du Travail (OIT) évaluait ainsi que, cette année-là, sur un total de 207 millions de 
migrants internationaux âgés de 15 ans ou plus, 150 millions étaient des travailleurs, et parmi 
eux 11,5 millions de travailleurs domestiques (plus exactement des femmes travailleuses). 
Avec ces chiffres, l’OIT a mis en lumière le caractère prédominant de la recherche d’emploi 
dans les migrations observées dans le monde, et a exprimé l’espoir de voir mieux comprises 
les interrelations entre migration, politiques du marché du travail et avenir du travail.

Les causes de ces mouvements internationaux de personnes à la recherche d’un travail 
sont en rapport non seulement avec les réalités des pays de destination (pull factors), mais 
aussi avec les situations sensibles dans les pays d’origine (push factors). Ces deux aspects 
constituent souvent les deux faces d’un même problème de fond. Ainsi, pour expliquer 
les flux migratoires consécutifs à la recherche de meilleures conditions de vie et de travail, 
plusieurs éléments peuvent être pris en considération.

En premier lieu, les différences de revenus entre les pays à faibles revenus - 
particulièrement quand ils souffrent aussi de sérieux déficits sociaux - et ceux à revenus élevés 
sont disproportionnées, ce facteur s’aggravant davantage lorsque les deux types de pays sont 
limitrophes. En second lieu, il faut également prendre en considération les difficultés des pays 
d’émigration pour absorber rapidement l’augmentation démographique qu’ils subissent, ce 
qui se répercute dans les pays destinataires par des déséquilibres démographiques face au 
vieillissement progressif de la population, notamment dans les sociétés européennes.

1 D. Ratha, S. Plaza, S. De, K. Schuettler, G. Seshan, N. D. Yameogo, E. Ju Kim, Migration and 
Development Brief 29, World Bank Group & Knomad, http://www.knomad.org/publication/
migration-and-development-brief-29

2 OIT, Organisation for Economic Cooperation and Development, World Bank Group, The 
contribution of Labour Mobility to Economic Growth, 2015 : http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/
public/



Ferran Camas Roda

28 REVUE DE DROIT COMPARÉ DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE - 2019/3

Dès lors, pour comprendre les mouvements migratoires, il faut tout particulièrement 
garder à l’esprit qu’un push factor deviendra déterminant au cours des prochaines décennies, 
comme annoncé dans un rapport financé par la Banque Mondiale : dans les pays à revenus 
faibles ou moyens, la population en âge de travailler va augmenter de plus de 2 milliards 
de personnes d’ici 2050, alors que le nombre d’emplois créés n’atteindra, au maximum 
qu’un peu plus de 800 millions. Il ne fait pas de doute que ce déséquilibre va engendrer un 
accroissement des mouvements migratoires à caractère économique.

L’Union Européenne (UE) et ses États Membres doivent assumer l’importance des flux 
migratoires générés par la recherche d’amélioration économique et de travail. La première 
partie de cette étude concerne donc les mécanismes existants dans la réglementation et 
les politiques de l’UE pour canaliser les migrations économiques (I) et la seconde analyse 
les initiatives prises par les Nations Unies pour favoriser l’émergence de filières légales de 
migrations (II).

I - LE TRAITEMENT PAR L’UNION EUROPÉENNE DES MIGRATIONS  
    À CARACTÈRE ÉCONOMIQUE

Dans les Traités constitutifs de l’UE, on ne trouve aucune compétence exprimée de 
façon claire et littérale visant à faire face aux mouvements migratoires pour des raisons 
économiques, et en particulier pour des raisons de travail. A l’inverse, lorsque l’UE aborde le 
sujet de l’immigration pour des raisons d’emploi, elle ne le fait que pour attribuer aux Etats 
membres une compétence concernant le nombre de migrants qu’ils peuvent accepter.

Pour évaluer cette situation dans son contexte, il convient de rappeler que l’UE dispose 
des compétences lui permettant de développer une politique commune d’immigration. 
La conception et l’exécution de cette politique doivent s’appuyer sur deux principes 
fondamentaux : celui de la solidarité, et celui de la distribution équitable de cette responsabilité 
entre les différents États Membres notamment en ce qui concerne l’aspect financier. Ces deux 
postulats sont fortement remis en cause par la crise migratoire européenne de ces dernières 
années qui semble mettre en évidence les difficultés de l’UE à concrétiser une politique 
commune d’immigration3.

Parmi les fondements de la politique commune en matière d’immigration, aucune 
référence n’est faite à la dignité humaine. Il s’agit là d’une insuffisance qui devrait être corrigée 
si l’on tient compte de la valeur accordée à la dignité, comme valeur de l’Union Européenne. 
Il faut en effet souligner, d’une part que la Charte des Droits Fondamentaux de l’UE place 
la personne - quelle que soit sa nationalité (voire son statut juridique d’étranger car il peut 
s’agir d’un immigrant en situation irrégulière) - au cœur de son action. De plus, l’article 21 
du Traité de l’UE considère le respect de la dignité humaine comme une condition sine qua 
non de l’action de l’UE au niveau international. Ce principe devrait être pris en compte dès 
lors que l’action extérieure de l’UE concerne la mise en œuvre des politiques en matière 
de migrations, particulièrement pour l’adoption d’accords ou de partenariats avec des pays 
tiers concernant la délivrance des visas, la lutte contre l’immigration irrégulière ou de pactes 
portant sur la réadmission des rapatriés.

3 H. Labayle, « La crise des politiques européennes d’asile et d’immigration, regard critique », RFDA, 
n° spécial L’Immigration et l’Union Europénne, 2017, p. 897.
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Ainsi, l’article 79 du Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne (TFUE) prévoit 
que l’Union doit mettre en place une politique commune d’immigration visant à assurer 
« à tous les stades, une gestion efficace des flux migratoires, un traitement équitable des 
ressortissants de pays tiers en séjour régulier dans les États Membres, ainsi qu’une prévention 
de l’immigration illégale et de la traite des êtres humains ainsi qu’une lutte renforcée contre 
celles-ci ». Ce précepte ne mentionne pas directement le contrôle des migrations pour des 
motifs de travail comme l’un de ses objectifs, mais on peut considérer que l’UE l’assume de 
manière implicite lorsqu’elle déclare que ce type de migrations est inclus dans l’objectif de 
garantir « une gestion efficace des flux migratoires ».

Le Traité ne considère pas davantage que l’immigration à la recherche d’un emploi 
nécessite une harmonisation de la législation entre les États Membres, quel que soit le sujet : 
conditions d’entrée et de séjour, de délivrance de visas et de titres de séjour de longue 
durée, droits des ressortissants des pays tiers en séjour régulier, immigration clandestine et 
séjour irrégulier, ou encore lutte contre la traite des êtres humains, en particulier des femmes 
et des enfants.

Néanmoins, dans tous ces domaines, il est indispensable de réglementer les questions 
relatives à l’emploi dans la mesure où, comme déjà évoqué, l’article 79 du TFUE prévoit 
que l’Union devra développer une politique commune d’immigration destinée à garantir 
« un traitement équitable des ressortissants de pays tiers en séjour régulier dans les États 
Membres », ce qui suppose obligatoirement d’aborder les questions concernant l’emploi des 
migrants (s’ils résident de façon régulière).

De fait, la référence littérale mentionnée dans le TFUE concernant les migrations de 
travail ou la recherche d’un emploi en situe le traitement principalement au niveau des 
Etats membres, l’UE se limitant à établir les « volumes d’admission » de ressortissants en 
provenance de pays tiers à la recherche d’un emploi salarié ou non salarié.

Ainsi, la prise en charge historique des migrations relevant indissociablement de l’autorité 
souveraine des Etats a été sauvegardée. Cependant, ce point de vue historique et jalousement 
défendu par les États Membres doit être considéré comme une politique obsolète. Aucun 
des Etats membres pris séparément ne peut réellement faire face à ces mouvements massifs 
de personnes. L’accepter permettrait de reformuler le Traité constitutionnel de l’UE, en 
atténuant cette capacité exclusive des États Membres à déterminer la quantité de migrants 
qu’ils peuvent assument pour des raisons économiques.

Bien que le TFUE accorde aux États Membres les compétences pour déterminer 
les volumes de migrants à la recherche d’un emploi pouvant accéder à leur territoire, il 
ne dépouille l’UE d’aucun instrument législatif susceptible de servir cet intérêt. La limite 
d’intervention de l’Union porte sur la capacité des États à évaluer la quantité de migrants qu’ils 
peuvent accueillir, mais ne concerne pas la réglementation des conditions appliquées aux 
travailleurs migrants pour les autoriser à entrer sur le territoire de l’Union. Toutefois, le droit 
des États Membres à établir les volumes d’admission des travailleurs migrants ne présuppose 
pas, en soi – comme le signale le Comité Économique et Social Européen - que l’Union ne 
puisse pas atteindre « un degré élevé d’harmonisation législative progressive pour l’admission 
de migrants économiques […], offrant aux États des délais d’adaptation au niveau de l’UE »4.

4 Décision du Comité Économique et Social Européen, « El planteamiento de la UE sobre la gestión 
de la inmigración económica », Libro Verde, COM (2004) 811 Final, 9/06/2005, http://eurored.
ccoo.es/comunes/ recursos/99999/ doc1754_Dictamen_del_CESE_694-2005. pdf
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Dès lors, force est de constater qu’en matière de migrations économiques, la structure des 
compétences actuellement établie au niveau européen oblige nécessairement à instaurer un 
dialogue politique entre l’Union et les États Membres, sans qu’il n’y ait de lien direct avec les 
cycles économiques.

Le fait que les États Membres disposent du dernier mot s’agissant de l’admission des 
travailleurs migrants conduit à ce qu’en périodes de crise économique les États renforcent 
leurs politiques protectionnistes au profit d’une préférence accordée à leurs travailleurs 
autochtones pour occuper les postes de travail disponibles, ceci afin d’éviter l’accès de 
migrants à la recherche d’un emploi. Ainsi, ces dernières années, on a pu constater que les 
Etats membres se montraient réfractaires à l’adoption de normes plus contraignantes de l’UE 
en matière de migration à la recherche d’un emploi5.

Deux types de problèmes sont engendrés par ces politiques protectionnistes. D’une part, 
étant donné que les migrations à caractère économique sont majoritaires au niveau mondial 
(excepté la situation exceptionnelle de la crise des réfugiés subie il y a quelques années qui 
comprenait néanmoins des mouvements de nombreux migrants strictement économiques), 
le fait de limiter l’accès consiste, au final, à dresser un mur infranchissable pour les migrants à la 
recherche d’un emploi. Ceci a des conséquences directes sur l’accroissement de l’immigration 
irrégulière. D’autre part, l’impossibilité pour les migrants économiques d’avoir accès au 
territoire d’un État membre de l’UE n’est pas la même pour tous les migrants : certains sont 
plus défavorisés que d’autres pour ce qui est de la possibilité de pouvoir entrer en Europe. 
Alors que les migrants hautement qualifiés, ou possédant des ressources économiques ou 
entrepreneuriales (A), parviennent aisément à surmonter les obstacles mis en place par l’État, 
il n’en est pas de même pour la majorité des migrants peu ou moyennement qualifiés, ou ne 
disposant pas d’expérience entrepreneuriale ou économique (B).

A - Les avantages accordés par l’ue aux migrations de travailleurs  
      hautement qualifiés
Depuis l’approbation du Plan relatif à l’immigration légale de 2005, l’UE ne s’est pas 

engagée dans un modèle de législation horizontale, applicable de façon générale et 
équitable à tous les travailleurs migrants, mais au contraire, a adopté des directives sectorielles 
applicables à certaines catégories de migrants protégés par des raisons de travail6.

C’est le cas des travailleurs étrangers aux fins d’un emploi hautement qualifié (Directive 
2009/50/CE ou « Directive Carte bleue »), des travailleurs à caractère saisonnier (Directive 
2014/36/UE), des travailleurs déplacés sur un territoire de l’Union dans le cadre d’un 
transfert intragroupe (Directive 2014/66/UE), ou encore de la Directive 2016/801 relative 
aux conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers à des fins de recherche, 
d’études, de formation, de volontariat et de programmes d’échange d’élèves ou de projets 
éducatifs et de travail au pair.

5 « Migration, human rights and governance », Handbook for Parlamentarians n° 24, Inter-
Parliamentary Union, 2015.

6 Voir E. Rojo Torrecilla, F. Camas Roda, I. Camós Victoria, F. Esteve García, M. Illamola Dausà, 
S. Rodera Sans, « Inmigración y mercado de trabajo en la era de la globalización », in E. Rojo 
Torrecilla (coord.), Lex Nova, 2006 ; M.L. Rodriguez Copé, « La política comunitaria de inmigración. 
Los extranjeros en el marco de la legislación laboral europea », in F. Navarro, M.C. Rodriguez-
Pinero, J.-M. Gomez (coord.), Manual de Derecho Social de la Union Europea, Tecnos, 2011.
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L’UE n’aborde pas de façon adéquate ces deux situations. Pour commencer, en ce 
qui concerne les domaines pour lesquels une politique commune sur l’immigration a été 
développée, les immigrations légales à la recherche d’un emploi ont été abordées de façon 
sectorielle et dispersée. Face à cet éparpillement, il faut cependant souligner l’exception que 
constitue la Directive 2011/98/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 
2011 qui établit une procédure de demande unique en vue de la délivrance d’un permis 
unique, autorisant les ressortissants de pays tiers à résider et à travailler sur le territoire d’un 
État membre, et garantissant un socle commun de droits pour les travailleurs issus de pays 
tiers qui résident légalement dans un État membre. Cette directive est importante dans la 
mesure où elle met en œuvre une « procédure commune simplifiée » pour les citoyens qui 
demandent à résider et à travailler sur le territoire d’un État membre, et parce qu’elle garantit 
un droit à une égalité de traitement social (sécurité sociale, conditions de travail, etc.) à tous 
les ressortissants de pays tiers travaillant dans un pays de l’UE.

De fait, pour délimiter le champ d’application personnel du principe de l’égalité de 
traitement aux travailleurs étrangers extracommunautaires, la Directive 2011/98/CE définit 
le « travailleur issu d’un pays tiers » comme le « ressortissant d’un pays tiers qui a été admis 
sur le territoire d’un État membre, y réside légalement et est autorisé, dans le cadre d’une 
relation rémunérée, à travailler dans cet État membre conformément au droit national ou à 
la pratique nationale ». En dépit du fait que cette définition se limite aux seuls effets de ladite 
Directive elle n’en demeure pas moins importante pour les autres travailleurs dans la mesure 
où, si leur demande suit la voie procédurale de la Directive 2011/98/CE, ils jouissent alors du 
droit commun à l’égalité de traitement des travailleurs étrangers.

Cependant, cette Directive ne couvre pas spécifiquement les conditions d’entrée et de 
séjour des ressortissants moyennement ou peu qualifiés. Naturellement, ces derniers peuvent 
bénéficier, comme les autres immigrants, d’un certain nombre de droits relevant de l’égalité 
de traitement et de garanties de procédure en vertu de cette Directive. Mais ces droits ne sont 
pas établis dans le cadre d’un schéma spécifique d’admission au sein de l’UE puisqu’il n’existe 
aucun instrument harmonisé de l’Union pour l’admission des travailleurs moyennement ou 
peu qualifiés7, à l’inverse par exemple du régime des migrants hautement qualifiés. Face à 
cette situation, les instances européennes ont considéré que les conséquences de l’absence 
de normes harmonisées d’admission et de résidence dans l’UE pour attirer les ressortissants 
moyennement ou peu qualifiés étaient difficiles à évaluer et variaient en fonction des besoins 
exprimés par les Etats membres8.

Etant donné que l’ensemble des directives sectorielles susmentionnées ont un champ 
d’application personnel variable car elles s’adressent à des collectifs spécifiques de migrants, 
et eu égard au fait qu’elles définissent différemment les conditions d’admission, d’emploi, de 
résidence, en omettant la catégorie de travailleurs moyennement ou peu qualifiés, il semble 
nécessaire d’envisager un retour à la proposition de Directive horizontale concernant les 
conditions d’entrée et de résidence des étrangers souhaitant accéder au territoire de l’Union 
à la recherche d’un emploi. Face aux défis auxquels la politique migratoire et de travail de 
l’UE doit faire face, cette initiative qui avait déjà été engagée en 2001 n’est jamais parvenue à 
se concrétiser en raison du rejet des États Membres.

7 « Legal Migration Fitness Check Final Evaluation Report. Supporting study. Written by ICF 
Consulting Services Limited », European Commission, Juin 2018, p. 84.

8 Idem.
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En ce sens, le Comité Économique et Social a également préconisé un cadre législatif 
global (horizontal) qui réglemente les conditions d’entrée et de résidence des immigrants 
exerçant un travail pour le compte d’autrui, pour leur propre compte, ou toute autre activité 
économique pendant plus de trois mois sur le territoire d’un État membre9.

Il serait intéressant d’étudier l’impact d’une réglementation unique et homogène, 
apportant de la rationalité, concédant des droits uniformes protecteurs durant les périodes 
de séjour ou de résidence des travailleurs en situation régulière, et maintenant un certain 
équilibre du niveau d’admission des immigrants, quelle que soit la catégorie d’emploi. 
Or c’est justement cet équilibre-là qui semble aujourd’hui perdu : pour les travailleurs 
hautement qualifiés, ou les cadres de direction mutés vers un territoire de l’Union dans le 
cadre d’un accord intra-entreprises, les facilités d’accès accordées par les États Membres 
sont incomparablement plus ouvertes que pour d’autres catégories de migrants, tels les 
travailleurs peu qualifiés.

Concernant ces catégories privilégiées, les États Membres peuvent mettre en place 
des systèmes nationaux parallèlement à ceux prévus par la Directive, facilitant ainsi l’accès 
de ces migrants au travail et contournant le principe de préférence vis-à-vis des travailleurs 
autochtones ; autrement dit, l’admission de ces travailleurs étrangers qualifiés par les États 
Membres n’est pas soumise au filtre limitatif de la situation nationale d’emploi.

L’Agenda Européen en matière de migration de 201510 a renforcé ce schéma. En 
observant sa structure, on constate qu’elle repose sur quatre grands piliers visant, dans 
l’ordre, à réduire les incitations à la migration irrégulière, à gérer les frontières, à adopter 
une politique commune solide en matière d’asile et enfin à élaborer une nouvelle politique 
de « migration légale ». Ce dernier et quatrième élément donne un aperçu de son rôle 
secondaire dans la politique commune d’immigration.

Dans le cadre de cette politique, l’Agenda Européen en matière de migration de 2015 
maintient sa stratégie, conçue au cours des années antérieures, de miser sur l’immigration 
« qualifiée ». La Commission européenne part de la conviction que l’Europe va continuer 
à connaître un déclin démographique ainsi qu’une pénurie croissante de main-d’œuvre 
qualifiée sur le marché du travail, en particulier pour les secteurs des sciences, des 
technologies, de l’ingénierie et de la santé. C’est en ce sens que l’Agenda promeut plusieurs 
initiatives visant à favoriser la mobilité des travailleurs et à modifier la Directive concernant 
les travailleurs hautement qualifiés (Directive dite carte bleue) afin d’attirer un plus grand 
nombre de ressortissants de pays tiers de cette catégorie.

Malgré ce choix, des efforts devraient être engagés pour canaliser l’introduction de 
travailleurs peu qualifiés en Europe. Plusieurs études statistiques, dont l’UE elle-même 
s’est fait l’écho, attestent d’un grand besoin de travailleurs moyennement ou peu qualifiés, 
pour faire face à des situations très diverses en fonction des États Membres, certains ayant 
besoin de personnel pour des emplois moyennement ou peu qualifiés (notamment dans 

9 Voir les propositions du CESE, dans sa décision déjà citée sur « Les politiques européennes 
d’immigration », 3/09/2014.

10 Communication de la Commission pour le Parlement européen, le Conseil, le CES et le 
Comité des Régions, « A European Agenda on Migration », COM (2015) 240 final, Bruxelles, 
13/05/2015 : https://ec.europa.eu /home-affairs/sites/homeaffairs/files/what-wedo/policies/
europeanagendamigration/backgroundinformation/docs /communication_on_the_european_
agenda_on_migration_en.pdf
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l’agriculture, la pêche et les services de soins), d’autres souffrant d’une pénurie de main-
d’œuvre en emplois hautement qualifiés11.

Ces études reconnaissent le rôle fondamental que les ressortissants de pays tiers de 
l’UE peuvent jouer pour couvrir les secteurs présentant des déficits de personnel, s’agissant 
surtout des services à domicile, de l’agriculture, des transports, du bâtiment et des services 
liés au tourisme tels les hôtels et restaurants. C’est en particulier dans le commerce de détail 
et le secteur de la distribution que l’on prévoit la plus forte augmentation de la demande de 
travailleurs moyennement et peu qualifiés.

En outre, si l’on pressent une baisse de l’emploi pour certaines catégories, notamment 
les travailleurs manuels et les salariés en général, les pertes nettes d’emplois prévues 
devraient être compensées par la nécessité de remplacer les travailleurs ayant atteint l’âge 
de la retraite12.

À partir de toutes ces données, le défi principal consiste à établir des filières légales de 
migration qui rééquilibreront la possibilité d’accès de catégories d’immigrants autres que 
ceux hautement qualifiés aux États Membres de l’UE pour y travailler.

Toutefois, un premier problème se pose dans la mesure où les directives étudiées ne 
définissent pas ce que sont les travailleurs moyennement ou peu qualifiés. La Directive 
sur la Carte Bleue définit « l’emploi hautement qualifié » comme un emploi exercé par une 
personne « qui possède les compétences requises appropriées et spécifiques attestées 
par des qualifications professionnelles élevées », ceci supposant que l’on rattache l’emploi 
réalisé à la détention de titres et donc que l’on évalue la possession de compétences 
professionnelles des travailleurs. Les travailleurs étrangers qui émigrent à la recherche 
d’emplois moyennement ou peu qualifiés ne font pas l’objet d’une définition, à moins de 
considérer que ces travailleurs sont ceux dont les qualifications ou capacités ou compétences 
ne répondent pas aux conditions prévues par la Directive sur la Carte Bleue13.

Vu ce qui précède, il convient de chercher les points de convergence ou de 
complémentarité entre l’acquis communautaire relatif aux migrations légales pour des raisons 
d’emploi nécessitant certaines qualifications, et d’autres politiques de l’UE, particulièrement 
celles en rapport avec les problèmes d’obtention de titres ou de reconnaissance des 
qualifications professionnelles14. De façon prioritaire, il serait nécessaire que la réglementation 
communautaire sur les ressortissants de pays tiers de l’UE à la recherche d’un emploi dans un 
État membre adopte une formule permettant de caractériser les travailleurs en fonction de 
leur qualification - élevée, moyenne ou faible - afin de prévoir les besoins futurs en travailleurs 
qualifiés de niveau moyen ou peu élevé et ainsi satisfaire la demande de postes de travail 
présentant ce profil.

À ce jour, certaines voix commencent à se faire entendre et signalent que, dans le 
contexte actuel des besoins d’emplois de l’UE, l’acquis en matière de migration légale de l’UE 

11 Commission européenne, « Legal Migration Fitness Check Final Evaluation Report - Supporting 
study », Juin 2018, p. 164.

12 Idem.
13 « Commission staff working document. Fitness chek on EU Legislation on legal migration », 

{SWD(2019) 1056 final}, Bruxelles, 29/03/2019 SWD (2019) 1055 final, part 2/2, p. 166.
14 Commission européenne, « Legal Migration Fitness Check Executive Summary of the supporting 

study », Juin 2018, p. 116.
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pourrait ne pas être suffisamment significatif pour aborder ces besoins futurs en termes de 
capacités15. Face à cette prévision, certains se demandent si l’harmonisation des politiques au 
niveau de l’UE serait efficace pour résoudre ce problème. Les uns soutiennent que l’entrée et 
la résidence de travailleurs sont mieux réglementées au niveau national puisque la législation 
nationale peut réagir plus rapidement aux changements du marché du travail. D’autres 
soutiennent que l’UE dispose de moyens pour incorporer cette flexibilité, ce qui permettrait 
à l’Union de s’impliquer dans ces politiques d’entrée de travailleurs peu qualifiés16.

Face aux défis sociaux et à ceux du monde du travail qui affectent l’UE dans son ensemble 
(vieillissement démographique, influences de la révolution technologique sur le marché du 
travail, conséquences du changement climatique17), il semble que l’action visant à canaliser 
les flux migratoires pour des raisons de travail devrait, elle aussi, être réglementée dans une 
perspective plus large, en établissant des minimums communs harmonisés par l’UE, et en 
incorporant les travailleurs moyennement ou peu qualifiés (ou autrement dit les migrants 
« pauvres »). C’est uniquement à partir d’une position commune harmonisée, et non à partir 
de l’intérêt particulier de chaque État, que l’on pourra faire face à des défis de cette ampleur 
sur le marché du travail. Certes, il existe des politiques sociales ou de travail, mais la politique 
migratoire constitue l’un des instruments les plus à même de résoudre ces problèmes déjà 
prégnants sur le marché européen.

B - La stratégie politique d’ouverture de filières légales  
      pour les migrations économiques
L’évolution de la doctrine contenue dans les Communications de la Commission 

Européenne sur l’Agenda migratoire témoigne de la nécessité d’envisager, à long terme, 
l’ouverture de filières légales pour les migrations. Ainsi, dans les Communications de 
septembre 201718 et de mars 201819 sur l’application de l’Agenda européen en matière de 
migration, la Commission se dit prête à coordonner des projets pilotes dans des pays tiers 
et à apporter son appui financier pour encourager les États Membres à s’engager à recevoir 
un certain nombre de migrants arrivant par des filières légales, « in particular including for 
economic purposes ». Cela traduit un pas vers la reconnaissance de l’importance de ces 
migrations, en dépit du fait que si l’on parle effectivement de mouvements pour l’emploi, rien 
n’est en revanche dit sur les catégories de travailleurs susceptibles d’en bénéficier.

Le problème sous-jacent à tous ces projets, c’est le lien qui existe entre les filières 
légales de migrations pour des raisons économiques, la lutte contre les flux irréguliers et la 
réadmission des expulsés ou des rapatriés. Ainsi, concernant l’ouverture de filières légales 
de migrations pour raisons économiques, la ligne politique poursuivie par l’UE consiste à 

15 Ibid., p. 116.
16 Ibid., p. 90.
17 Dans le document de travail des services de la Commission Européenne sur la dégradation 

environnementale et migratoire qui accompagne la « Communication sur le changement 
climatique, la dégradation environnementale et la migration de 2013 », on considère que le sujet 
des migrations pour des raisons de travail est un bon instrument pour remédier aux déplacements 
massifs de personnes (Document de travail SWD-2013 Final).

18 Communication de la Commission pour le Parlement européen, le Conseil, le CES et le Comité des 
Régions, Bruxelles, 27/09/2017 COM (2017), 558 Final.

19 Communication de la Commission pour le Parlement européen, le Conseil européen et le Conseil, 
Bruxelles, 14/03/2018 COM (2018), 250 Final.
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établir des accords avec des pays préalablement sélectionnés portant sur certains aspects 
des migrations économiques, et notamment sur le contrôle que ces pays sont susceptibles 
d’exercer sur l’immigration irrégulière.

La Communication de 2018 indique que ces projets pilotes de migration légale 
pourraient être expérimentés avec certains États Membres ayant exprimé leur intérêt pour 
des migrations temporaires et de longue durée en raison de leurs besoins d’emploi ainsi 
qu’avec certains pays tiers. Les États Membres sont encouragés à faire des offres concrètes 
allant dans ce sens en vue d’ouvrir des négociations avec les pays tiers, en particulier en 
Afrique.

Au final, l’UE rejette les accords spécifiques de mobilité pour l’emploi qui ne tiennent 
compte que des problèmes strictement liés au travail ou au marché de l’emploi. La stratégie 
politique aujourd’hui privilégiée par l’Union consiste à accepter l’immigration à caractère 
économique tout en prenant en considération d’autres contraintes politiques inhérentes à la 
police des migrations, dans le but principal d’éviter l’immigration irrégulière.

Préalablement à la mise en œuvre de ces filières légales d’accès, il sera toutefois 
nécessaire d’identifier les besoins réels des marchés de l’emploi dans l’UE, de manière à 
évaluer précisément les insuffisances détectées et à déterminer de quelle manière les 
migrations peuvent les résoudre, ceci afin de garantir une intégration plus effective sur le 
marché de travail.

Pour procéder à cette évaluation, il sera pertinent d’étudier comment le système répond 
effectivement aux demandes en main-d’œuvre sollicitées par les États Membres pour pallier 
les carences de savoir-faire et les défis démographiques (telle l’augmentation des taux de 
dépendance vieillesse).

II - LES CONTRIBUTIONS DES NATIONS UNIES POUR DES MIGRATIONS  
      SÛRES, ORDONNÉES ET RÉGULIÈRES

En mai 2016, le Secrétaire Général des Nations Unies a présenté son rapport « In Safety 
and Dignity : Adressing Large Moviments of Refugees and Migrants »20 qui, au regard d’un 
monde de plus en plus globalisé et interdépendant, prévoit à l’avenir une tendance nette à 
l’augmentation des migrations internationales (A).

Face aux migrations internationales à grande échelle, ce rapport préconise de prendre 
des mesures sur la base de trois fondements : le respect de la sécurité et de la dignité des 
réfugiés et des migrants ; l’adoption d’un pacte global pour le partage des responsabilités 
envers les réfugiés, et l’assurance d’une « migration sûre, régulière et ordonnée ». En vertu de 
ce dernier objectif, le Secrétaire Général des Nations Unies fait ainsi appel aux États Membres 
pour mettre en place un Pacte mondial (Global compact) visant à ce que tout migrant, quel que 
soit son statut juridique, ait droit à la préservation et à l’exercice de ses droits fondamentaux, 
et soit placé sous la protection des traités de Droits de l’homme (B).

20 Nations-Unies, In Safety and Dignity : Addressing Large Movements of Refugees and Migrants, 
Rapport du Secrétaire Général des Nations Unies, Assemblée Générale, 9/05/2016.
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A - La déclaration de new york sur les réfugiés et les migrants de 2016
S’appuyant sur ce rapport, l’Assemblée Générale des Nations Unies a approuvé,  

le 19 septembre 2016, la Déclaration de New York sur les réfugiés et les migrants21. Dans 
la partie de ce texte relative aux engagements envers les migrants, les Etats signataires 
s’engagent à coopérer étroitement « pour faciliter et garantir des migrations sûres, ordonnées 
et régulières, y compris lorsqu’il s’agit de retours et de réadmissions, en tenant compte de 
la législation nationale ». Cette affirmation permet de comprendre que la seule migration 
bénéfique pour tous est celle qui se réalise d’une façon régulière dans le cadre de filières 
légales.

La Déclaration indique également que « la migration devrait être un choix, non une 
nécessité ». À cet effet, les Etats signataires s’engagent à prendre des mesures destinées, entre 
autres, à instaurer l’Agenda 2030 pour le Développement durable dont les objectifs sont les 
suivants : élimination de la pauvreté extrême et des inégalités ; promotion de l’avènement de 
sociétés pacifiques et inclusives reposant sur le droit international des droits de l’homme et 
sur l’Etat de droit ; création de conditions propices à la croissance économique et à l’emploi 
sur une base équilibrée, durable et inclusive ; lutte contre la dégradation de l’environnement 
et mise en œuvre de mesures efficaces face aux catastrophes naturelles et aux effets néfastes 
des changements climatiques.

Sur la base de ces considérations, les Etats composant l’Assemblée des Nations Unies 
ont pris l’un des engagements les plus importants de la Déclaration, à savoir engager un 
processus de négociations intergouvernementales en vue d’aboutir à un Pacte mondial 
pour des migrations sûres, ordonnées et régulières, qui fut adopté lors de la Conférence 
intergouvernementale des 10 et 11 décembre 2018 au Maroc.

À cet effet, l’annexe II de la Déclaration formule différents éléments qui pourraient être 
inclus dans ce Pacte, à commencer par les grandes opportunités qu’offrent l’émigration et 
les droits de l’homme, ou encore la volonté de faciliter les migrations grâce à des politiques 
migratoires planifiées, bien gérées, grâce à la création et au développement de voies de 
migration sûres et régulières.

Sur ce point, il convient de citer le rapport du Rapporteur Spécial sur les droits de l’homme 
des migrants de juin 201722 qui, parallèlement à l’Agenda pour le Développement Durable de 
2030, propose de mettre en place un « Agenda 2035 » des Nations Unies ayant pour objectif 
de faciliter la mobilité humaine. Concernant ce problème, le Rapporteur suggère que l’on 
reconnaisse réellement les nécessités en matière d’emploi et que l’on élargisse davantage les 
possibilités d’obtenir un visa pour les travailleurs migrants, quelle que soit leur qualification : 
« with appropriate selection and organization, the numbers would be entirely manageable ».

En ce sens, le Rapporteur propose en particulier la création de filières permettant d’élargir 
la mobilité des travailleurs peu qualifiés, et insiste sur la responsabilité des États à gérer les 
demandes de main-d’œuvre peu qualifiée pour les secteurs économiques qui souffrent d’une 

21 Nations-Unies, New York Declaration for Refugees and Migrants, Résolution adoptée par 
l’Assemblée Générale, 19/09/2016, (A/71/L.1), http://www.un.org/en/ga/search/view_doc.
asp?symbol=A/RES/71/1

22 Nations-Unies, Report of the Special Rapporteur on the human rights of migrants on a 2035 Agenda 
for facilitating human mobility, Assemblée Générale, Nations Unies, Avril 2017, https://documents-
dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G17/102/34/PDF/G1710234.pdf?OpenElement
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pénurie de travailleurs locaux. Enfin, le Rapporteur demande aux États de développer des 
voies de migration sûres, régulières, accessibles et abordables, pour satisfaire la demande 
en postes de travail de faible qualification.

Par ailleurs, pour faire progresser ce Pacte, le Secrétaire Général des Nations Unies 
a, en décembre 2017, présenté un intéressant Rapport intitulé « Rendre les migrations 
bénéfiques pour tous »23, qui corrobore les liens entre les migrations et l’Agenda 2030 pour 
le Développement durable, et insiste sur l’importance des mouvements migratoires pour 
réduire les inégalités dans et entre les États, mais aussi les inégalités de genre, et ce, d’autant 
plus que les femmes représentent une grande part de la population migrante.

B - Le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées  
      et régulières de 2018
Ce Rapport établit également les quatre fondements sur lesquels doit reposer le Pacte 

mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières : optimiser les avantages que 
l’on peut tirer des migrations ; renforcer l’Etat de droit à tous les niveaux pour favoriser les 
migrations régulières ; développer une nouvelle approche de la notion de sécurité ; et enfin 
relever le défi que représentent les déplacements massifs de personnes.

S’agissant de la partie qui cherche à favoriser l’immigration régulière, on relève que le 
Secrétaire Général base le futur Pacte sur le renforcement nécessaire de l’Etat de droit, dans 
la mesure où les migrants doivent respecter les voies légales et se déplacer d’un pays à 
l’autre. Pour que cela soit possible, il faut toutefois que les gouvernements ouvrent des voies 
de migration régulière, adaptées aux réalités de l’offre et de la demande d’emploi. D’après 
le Secrétaire Général, si les États Membres ouvrent des voies diverses et accessibles pour 
les migrations régulières pour tous les niveaux de qualification, adaptées à la demande des 
marchés du travail, convenablement gérées et accompagnées d’une coopération entre les 
États pour mettre en rapport l’offre et la demande, alors le nombre de passages irréguliers 
des frontières diminuera, tout comme celui des migrants travaillant en marge de la loi ainsi 
que le nombre des mauvais traitements subis par les immigrants irréguliers.

Au final, il est proposé qu’au niveau mondial, le Pacte fournisse aux États Membres un 
cadre dans lequel ils pourraient s’engager à mener une politique générale tendant à rendre 
plus équitable et plus raisonnable l’accès légal des migrants au marché du travail, quels que 
soient les niveaux de compétence nécessaires. Ceci permettrait de répondre aux besoins 
de main-d’œuvre, tout en reconnaissant la légitimité d’autres motifs de migration tels que le 
regroupement familial et l’éducation. Le Secrétaire Général signale également la nécessité de 
promouvoir des mesures concrètes, garantissant un travail décent aux travailleurs migrants et 
encourageant les initiatives de régularisation des migrants en situation irrégulière.

Adopté en décembre 2018, ce Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées 
et régulières est devenu réalité. Concernant les migrants économiques, le texte confirme 
l’importance de distinguer le régime des réfugiés de celui des migrants. Même si ces deux 
catégories bénéficient des mêmes droits de l’homme universels et jouissent de libertés 
fondamentales identiques, les migrants et les réfugiés demeurent deux groupes différents 
devant relever de cadres juridiques distincts. Seuls les réfugiés bénéficient de la protection 

23 Nations-Unies, Making migration work for all, Rapport du Secrétaire Général des Nations Unies, 
12/12/2017, https://refugeesmigrants.un.org/sites/default/files/sg_report_en.pdf
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internationale définie par le droit international des réfugiés. Contrairement à une affirmation 
antérieure, le Pacte ici commenté (qui ne concerne que les migrants) respecte la souveraineté 
de chaque Etat s’agissant de l’admission des immigrants, en ce qu’il réaffirme que « les États 
ont le droit souverain de définir leurs politiques migratoires nationales et que la prérogative 
de gérer les migrations relève de leur compétence, dans le respect du droit international ».

Cependant, même en reconnaissant la souveraineté d’un État en matière de migrations, 
il ne faut pas omettre deux choses. En premier lieu, le droit international auquel les Etats 
sont soumis s’applique également à d’autres aspects inhérents au processus migratoire, tels 
que le respect de certains droits des travailleurs migrants dans le pays de destination (voir 
par exemple les conventions n°97 ou 143 de l’OIT), ou la capacité des États à déterminer 
quand un migrant est en situation de régularité ou non (cette catégorisation étant liée à 
la reconnaissance de droits par la Convention des Nations Unies sur la protection de tous 
les travailleurs migrants et de leurs parents de 1990). En second lieu, le Pacte complète 
cette reconnaissance de la souveraineté nationale par la notion d’un « cadre coopératif » 
qui aborde les migrations dans toutes leurs dimensions. Ceci a pour conséquence qu’en 
dépit du fait que le Pacte confirme la souveraineté nationale pour la réglementation des 
flux migratoires, il ne la renforce pas. Ainsi, le Pacte considère que, s’agissant de mesures en 
matière de migrations, il est préférable que celles-ci soient adoptées de façon multilatérale 
et non unilatérale. Cette multilatéralité dans le traitement des problèmes de migrations 
régulières a des répercussions économiques.

Au titre du Pacte, les seuls mouvements migratoires visés sont ceux à caractère régulier, 
et non ceux situés en marge de la légalité de chaque État. Cependant, le Pacte cherche avant 
tout à favoriser la migration régulière pour des raisons économiques, ce qui n›est en réalité pas 
le cas aujourd’hui. Ainsi, l’engagement n° 5 du Pacte adopté « pour améliorer la disponibilité 
et la flexibilité des voies pour une migration régulière », précise les engagements pris en ce 
sens par les signataires : « Nous nous engageons à ménager des options et des filières de 
migration régulière pour faciliter la mobilité de la main-d’œuvre et le travail décent compte 
tenu des réalités de la démographie et du marché du travail, optimiser l’accès à l’éducation, 
défendre le droit à la vie de famille et répondre aux besoins des migrants qui se trouvent 
en situation de vulnérabilité, l’objectif étant de développer et de diversifier les filières de 
migrations sûres, ordonnées et régulières ».

Dès lors, force est de constater que le Pacte incite à ouvrir de nouvelles filières régulières 
pour les migrations à la recherche d’un emploi ou, autrement dit, pour les migrations pour 
des raisons de travail. Il s’agit d’ailleurs de la meilleure manière d’éviter l’augmentation de flux 
de migrants irréguliers.

Par-delà des éléments sus-évoqués, le Pacte accorde une attention particulière aux 
immigrants en situation de vulnérabilité. Pour éviter cette vulnérabilité, l’engagement n° 6 
vise à « faciliter un recrutement juste et éthique et à assurer les conditions qui garantissent 
un travail décent ». Avec ce point, les Parties assument la nécessité de revoir les mécanismes 
de recrutement existants pour garantir qu’ils soient justes, éthiques et « [protègent] tous 
les travailleurs migrants de toute forme d’exploitation et de maltraitance, afin de garantir 
un travail décent et de maximiser les contributions socio-économiques des migrants, tant 
dans leur pays d’origine que dans leur pays de destination ». À la lecture de cet engagement, 
la protection de « tous les travailleurs migrants contre toute forme d’exploitation » devrait 
également inclure les travailleurs en situation irrégulière qui, eux aussi, doivent bénéficier 
d’un travail décent, c’est-à-dire des droits essentiels dérivés de la dignité de la personne 
humaine.
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Conclusion
L’Union Européenne doit assumer l’importance que représente le fait de disposer 

d’une politique commune en matière de dotation de filières légales pour les migrations à 
caractère économique. Les politiques mises en œuvre dans ce domaine n’ont pourtant pas 
occupé une place prioritaire, mais à l’inverse plutôt secondaire, dans l’Agenda Européen des 
Migrations. De plus, la réglementation des filières légales pour les mouvements migratoires 
générés par l’emploi s’est faite de façon sectorielle et dispersée. Cette situation a engendré 
de nombreuses conséquences, en particulier le fait que l’entrée et le séjour de travailleurs 
ou de cadres hautement qualifiés est aujourd’hui favorisée alors que celle des migrants peu 
qualifiés est rendue impossible. Cette insuffisance empêche l’accueil de travailleurs migrants 
peu qualifiés pour des raisons économiques et pourrait être à l’origine d’un accroissement 
de l’immigration irrégulière.

L’étude de l’Agenda Européen des Migrations permet de mesurer l’importance des 
migrations pour raisons économiques, et de relever le fort développement des filières légales, 
notamment grâce aux accords passés avec des pays tiers d’Afrique. C’est une première 
avancée, même s’il reste encore de nombreux aspects à préciser comme les catégories de 
travailleurs susceptibles d’être acceptés en Europe. Les défis auxquels l’Union Européenne se 
trouve confrontée en ce qui concerne son marché du travail doivent conduire à une révision 
de son acquis législatif afin de permettre également aux travailleurs moyennement et peu 
qualifiés d’entrer. Une harmonisation législative initiée par l’UE pourrait être un instrument 
utile pour faire face aux problèmes communs que rencontrent tous les États Membres. Depuis 
les Nations Unies, des voix s’élèvent pour alerter sur la nécessité de promouvoir des voies 
régulières d’admission des immigrants à la recherche d’un emploi. La dernière de ces voix 
- le Pacte de 2018 - constitue un acte particulièrement important par lequel les signataires 
s’engagent formellement à adopter les voies pour une migration régulière, encourageant 
ainsi la mobilité du travail.

FERRAN CAMAS RODA
Professeur de Droit du travail et de la sécurité sociale, Directeur de la Chaire sur l’Immigration, 
les Droits et la Citoyenneté - Université de Girona
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